Réseau de prévention et de lutte contre les violences conjugales

Compte rendu de la réunion le 8 janvier 2013

14 heures à 16 heures 30

Centre Hospitalier CHARLON

62110 HENIN BEAUMONT

ORDRE DU JOUR :
- Présentation de l’équipe psychiatrique de liaison des Urgences du Centre Hospitalier d’Hénin Beaumont               par Madame Caroline Michaut  
- Session de formation par Monsieur  Laurent Liotard Systémia Lens
- Présentation d’une situation par Monsieur David DERNIS S.P.I.P de Béthune
Présents :
Charlotte Wittouck : Centre Hospitalier Hénin-Beaumont

Valérie Delvallez : Accueil 9 de cœur Lens, Maire Adjointe et Vice-présidente du C.C.A.S de Noyelles sous Lens 
Audrey Olivier : Accueil 9 de cœur Lens
Ahmed Bourdeche : Centre d’hébergement Famille et demandeurs d’asile (M.A.T) Lens
Zakia Baraka : Service Ecoute Brunehaut Lille
Caroline Michaut : Centre Hospitalier Urgences Psychiatriques Hénin-Beaumont
Typhanie LECLERCQ : Centre Hospitalier Urgences Psychiatriques Hénin-Beaumont

Corinne Lennes : Centre Hospitalier Hénin-Beaumont
Laurent Liotard : Systémia Lens

Camille Fasquel : Commissariat Lens

Danièle Ziolkowski : Centre Hospitalier Hénin-Beaumont

Alexandra Mattioli : Tribunal de Grande Instance Béthune
Armelle EVRAERT : S.P.I.P. Béthune
Frédérique Zielinski : S.P.I.P. Béthune
Jacques Delmaire : C.S.A.P.A Liévin

François Degroise : C.S.A.P.A Liévin

Stéphanie Pillion: Accueil 9 de cœur Lens

Martine Noël: Systémia Lens
Mélanie Flament : S.P.I.P Béthune

David Dernis : S.P.I.P Béthune

Muriel Gruau : Maison de la Justice  et des droits Lens 
Isabelle Kubiak : Centre Hospitalier Hénin-Beaumont

Jacques  Clapcich: Communauté Agglomération Hénin-Carvin

Emmanuelle Van Den Abele : Prévart Béthune

Marie-Nadine Flodrops : Soginorpa Douai
Pauline Anger-Bourez : Hôtel de ville Lens

Delphine Monbelli : C.S.A.P.A  Liévin

Excusés :

Jean-Michel Wierciock : Sous-Préfecture de Lens

Virginie Hoffman : Direction Départementale de la Cohésion Sociale d’Arras

Nathalie Seys : Direction Départementale de la Cohésion Sociale d’Arras

Cécile Lecomte : M.D.S de Bully-les-Mines

Sarah Lollivier : M.D.S  Bapaume
Hervé Guerard : A. S. E. J. Béthune
Brigitte Dubois : KALEÏDO Noyelles-sous-Lens
Présentation de l’équipe psychiatrique de liaison des Urgences du Centre Hospitalier par  :
Madame  Caroline Michaut

Caroline Michaut  praticien hospitalier psychiatre et responsable des urgences psychiatriques de la polyclinique d’Hénin-Beaumont.

Intervention sur les lieux des urgences de la Polyclinique, mais également sur le Centre Hospitalier d’Hénin-Beaumont sur les services de psychiatrie de Hénin-Beaumont et Carvin.

C’est une équipe de 5 infirmiers présents de 6 heures jusqu’à 21 heures, tous les jours y compris le week-end et les jours fériés.
Le travail se fait essentiel sur la demande des médecins urgentistes, mais la priorité reste les patients ayant fait une tentative de suicide ou ayant des idées suicidaires. Mais également face à la demande des  médecins généralistes et des patients eux-mêmes. La priorité étant les patients qui ont fait une tentative de suicide ou ayant des idées suicidaires.

Étroite collaboration avec l’équipe de liaison en alcoologie puisque beaucoup de patients ont des pathologies intriquées entre addiction et pathologie psychiatrique.

Souvent les personnes qui font une tentative de suicide subissent des violences conjugales, physiques, sexuelles, ainsi que des violences plus insidieuses (violences verbales par exemple)
Ces situations sont délicates lorsque le cadre juridique n’est pas bien connu ainsi que les partenaires.

Le réseau peut permettre de repérer plus facilement ce type de situation et d’orienter les patients dans les structures adaptées également du point de vue juridique.
Intervention de Madame Mattioli : Juge d’application des peines.


On peut constater que les questions juridiques sont très importantes.

Le certificat médical n’est pas obligatoire pour porter plainte.
Celui-ci n’est utile que s’il y a I.T.T, afin de conforter les déclarations qui sont faites par la plaignante ou le plaignant. 
Cependant, il n’y a pas que des violences physiques et la plainte peut arriver tardivement par peur.
Le refus de déposer plainte est interdit, la main courante n’a aucune valeur juridique.

Intervention de Madame Gruau : Défenseur des Droits

Défenseur des Droits, Défenseur des enfants est la commission de déontologie des services de sécurité, si il y a abus de pouvoir dans les services de gendarmerie, police, ou tribunal ou un refus de plainte, refus d’assistance à une personne.  La Maison de la Justice prévient Le siège des défenseurs des droits à Paris intervient afin de faire valoir le droit de la personne. Le parquet lutte également contre cette pratique.

Il serait intéressant de présenter réseau au réseau G.A.B.S. (Groupe Aide Prévention Suicide pour les jeunes de 12 à 25 ans)
Intervention de Madame Marie-Nadine Flodrops : Coordinatrice  bailleur d’action sociale
Personne de 84 ans qui risque d’être expulsée de son logement pour loyer impayé.  Il est difficile de rentrer en communication avec cette personne, car elle ne voit jamais personne. En se rendant chez elle, la coordinatrice a pu constater qu’elle n’avait :


- ni aide à domicile, ni médecin référent puisqu’elle en a peur, une mauvaise alimentation, n’a pas de chauffage, elle évoque une menace de suicide si elle est placée en maison de retraite, elle a refusé de voir le médecin du Conseil Général qui s’est rendu chez elle, elle a une dette énorme, mais a  déjà reçu des aides importantes de l’État.

Propositions :


- prendre contact avec le réseau Précarité Santé mentale

- une mise en relation avec la vice-présidente du C.C.A.S de Noyelles-Sous-Lens est d’ores et déjà  faite du fait de sa présence ! Proposition d’échange après la réunion entre Marie-Nadine Flodrops et Valérie Delvallez.
Information et échange à propos du réseau : 
Monsieur Laurent LIOTARD : Référent Lutte Contre les Violences Conjugales


L’un des  principes du réseau est de pouvoir connecter plus rapidement les acteurs entre eux, pouvoir articuler l’hôpital,  le social, la police, la justice, etc.

A ce propos, nous sommes en train de rechercher des connexions inter-réseau en espérant un regroupement entre eux. (Réseau G.A.P.S, RÊVE, Violences Conjugales F.N.A.R.S, Précarité Santé Mentale)

Un autre principe est de faire en sorte de mettre en contact des sous-commissions qui ne seraient pas formalisées, mais qui pourraient tisser des liens, de mieux se connaitre et ainsi pouvoir s’adapter en fonction des demandes du public, du territoire, des institutions, etc. .

- Quel est le travail qui a été fait auprès des généralistes ?


Sur l’arrondissement de Lens, il y a environ 500 médecins généralistes. Ils ont tous reçu un courrier avec la plaquette rassemblant toutes les solutions possibles face à la violence conjugale. Une seule réponse nous est revenue, la façon de les contacter n’était peut-être pas la bonne. Cependant, il m’est impossible de recevoir ces 500 généralistes. N’hésitez pas à sensibiliser les médecins que vous connaissez en leur proposant que je les contacte par exemple.
-Il serait intéressant de distribuer des plaquettes dans les différentes structures.


Actuellement je ne possède plus de plaquette du réseau. J’ai contacté les financeurs à ce sujet et au prochain comité de pilotage, je vais revenir sur ce point. Effectivement, il nous faut cet outil, car c’est un support intéressant. 

Ces plaquettes sont toujours sur le site de la communauté d’Hénin-Carvin,  le site de Systémia, ainsi que sur le site de la Préfecture.


J’en profite pour vous informer que les journées de formation autour des violences conjugales ont été refinancées, je tiens à votre disposition les feuilles d’inscription.
Présentation d’une situation par Monsieur David DERNIS S.P.I.P de Béthune

Madame R, 31 ans, vie en couple avec Monsieur S. Ainée de cinq enfants, dont quatre frères, elle a peu de contact avec son premier frère qui est ancien militaire, deux sont incarcérés, un est placé.


Madame R a également été placée dans sa jeunesse, suite à la violence et l’alcoolisme de ses parents selon les dires de Madame. Elle a été dans un foyer de jeunes travailleurs.

Les parents de Madame R sont divorcés depuis 15 ans. La mère de Madame R s’est remise en couple et a eu un enfant, mais aujourd’hui ce couple est séparé et Madame vit avec un autre Monsieur.


Madame R dit de sa mère que : «  c’est une alcoolique, incapable de s’occuper de ses enfants et que c’est elle qui a dû prendre la place de mère auprès de ses frères ». Madame R est satisfaite du placement de son frère, car elle le sait hors de danger face à la violence de sa mère en qui elle a très peu confiance. Quant à son père, elle dit qu’il n’était jamais présent.

Le père de Madame R s’est remis en couple avec la sœur de la mère de Madame R  avec qui il a eu une fille (Christelle). Ils sont séparés actuellement. Christelle est la cousine de Madame R, c’est également sa demi-sœur, car c’est la fille de la sœur de la mère de Madame R. Beaucoup de conflits naissent entre les deux femmes.

Madame R fait la connaissance de Monsieur G avec qui elle a deux fils. Les deux enfants sont nés à très peu d’intervalle. Le deuxième enfant est né prématurément à 6 mois. Il  a été hospitalisé pendant 4 mois en néo-natal et 4 mois et sous-aide respiration à la maison. Une situation qui a été particulièrement difficile à gérer.

Le couple se sépare, elle dit que Monsieur G est violent avec elle et est très peu présent.


Très rapidement, Madame R se met en couple avec Monsieur S avec qui elle est toujours actuellement. 

Monsieur S est séparé de Madame C avec qui il a 4 enfants. C’est Madame C qui a la garde des enfants. Monsieur bénéficie d’un droit de garde classique.

Madame R est suivie dans un cadre d’une peine de prison de 10 mois avec sursis et mise à l’épreuve pendant deux ans pour des faits de violences sans incapacité sur son premier fils âgé de trois ans au moment des faits. Madame est soumise à l’obligation de rechercher un emploi, obligation de suivre des soins et de rembourser des dommages et intérêt. 

Les faits ont été commis pendant qu’elle était en couple avec Monsieur S. Les enfants de Madame R sont placés, elle les voit une demi-journée par semaine en présence d’une T.I.S.F (Technicienne Intervention Sociale et Familiale). Monsieur S était présent au moment des faits qui ont duré plusieurs mois avant le placement. Madame reconnait sa responsabilité en expliquant qu’au moment des faits, elle était fortement alcoolisée.  


Après avoir rencontré  l’assistante sociale de la M.D.S, il y a suspicion de violence de Monsieur S sur Madame R. Ce fait est nié par Madame R. Cependant, à la M.D.S, les enfants de Madame S ont dit « tonton  (nom donné à Monsieur S) frappe maman », des ecchymoses notamment au niveau des bras auraient été vus sur Madame R par l’assistante sociale. Une alcoolisation a été constatée. 

Madame entraine parfois Monsieur G qui revient chez eux pour consommer de l’alcool. Monsieur G a également le droit de voir ses enfants une demi-journée par semaine. Monsieur est considéré plus fiable que Madame R et c’est lui qui perçoit les allocations ce que Madame R le vit très mal. 

La question qui se pose est de savoir si Madame R n’entraine pas Monsieur G à consommer de l’alcool dans le but de le discréditer. 

Madame R est une femme qui dit ne pas sortir de chez elle et parait très isolée,  ayant des problèmes pour se déplacer, bien que Monsieur S ait une voiture ! Elle n’a pas de ressource et Monsieur S ne travaille pas depuis un an. Il perçoit les A.S.S.E.D.I.C. Lorsque l’on déduit leur charge, ils leur restent à peine 60 euros pour vivre. Cette situation angoisse beaucoup Madame R. 


Madame est consciente de ses problèmes liés à l’alcool et a commencé un suivi au Square et au C.M.P.
Lorsqu’elle vient au S.P.I.P, Madame essaie de donner la meilleure image d’elle-même et se dit soucieuse pour ses enfants.

Solutions proposées :

- La parentèle parait adaptée cependant Monsieur doit être présent. (ou Messieurs)
- Le square pratique également des thérapies familiales, présence de psychologue.

- Envisager un espace de parole pour Madame en parallèle d’une thérapie familiale.
Questionnement :

-Est-ce qu’elle n’est pas manipulatrice avec tous les messieurs ?
-Est-ce que Madame R à réellement envie de récupérer ses enfants ?

-Jusqu’à quel point les hommes sont dangereux pour elle ?
ORDRE DU JOUR :

Présentation du réseau Précarité Mentale : Par madame  Delphine Monbelli et monsieur Patrice Parquet
Présentation d’une situation par madame Michaut Caroline
Questions diverses

Prochaine réunion de réseau

Le mardi 5 février  2013

De 9 heures 30 à 11 heures 30

Salle Polyvalente de la Clinique Fleury Joseph CREPIN

Centre Hospitalier HENIN-BEAUMONT

